
		  Le gouvernement avait déjà 
prévu un budget des universités où 
il manquait 200 millions d’euros, 
aujourd’hui il va récupérer 100 millions 
d’euros dans les budgets déjà insuffisant 
de nos établissements. 

La casse de nos conditions d’études au nom de 
la rigueur ! 

	 Nous rencontrons au quotidien les conséquences 
de ces politiques dans les universités : TD surchargés, 
cours et options supprimés, mise en place de cours en 
ligne à la place de cours en présentiel, 
mise en place de capacité d’accueil 
dans de nombreuses Licences et 
Master, fermeture de Resto U... De 
nombreuses conséquences auxquelles 
nous nous sommes petit à petit 
habitués. Pourtant ces mesures 
remettent en cause nos capacités à 
valider nos diplômes et en détruisent 
leurs valeurs. Sans cours, ou tout 
simplement avec des cours qui ne 
nous intéresse pas, il devient de plus 
en plus difficile de valider nos années. 
Pour certains étudiants, nous nous 
voyons imposer des cours de macro-
économie alors que nous sommes 
en Philosophie, vice et versa, car les 
autres options sont supprimées ou 
surchargées... Mais ces mesures ont 
des conséquences sur notre avenir car 
avec des diplômes dévalués, il nous 
sera plus difficile de trouver un travail 
derrière

Regrouper au nom de l’austérité : 
un avenir encore plus sombre 

L	 e gouvernement a prévu la mise 
en place de 30 pôles universitaires, 
des regroupements de plusieurs 
universités ou établissements de 
l’enseignement supérieur dans une 
même entité. Pour le gouvernement, 
l’objectif est clair : en profiter pour faire des économies. 
D’ailleurs les membres de la commission sur la 
stratégie de l’enseignement supérieur déclarent :  « 
Les différentes universités et écoles, regroupées au 

niveau territorial, devront désormais coordonner leur 
stratégie de recherche et leur offre de formation », dans 
un ancien document ils expliquaient qu’il ne faudrait 
pas les mêmes filières dans deux universités d’un 
même regroupement. Les conséquences de leur mise 
en place sont faciles à prévoir: suppression de filières 
qui feraient «doublon» dans les universités d’un même 
regroupement, autrement dit, moins de place, moins de 
cours, moins de professeurs. C’est le risque de voir nos 
filières être supprimées et de devoir nous déplacer dans 
une autre université, qui peut parfois être à plus de 
100 kilomètres...

Les résistances existent, amplifions-
les le 5 mars

	 Nous faisons tous face à 
l’échelle nationale aux conséquences 
de l’austérité et de la politique du 
gouvernement. Aujourd’hui il existe 
des mobilisations dans plusieurs 
universités contre les conséquences 
des regroupements à Orsay, contre la 
précarité à Paris 8 où des personnels 
sont en grève depuis plus d’un mois 
contre les bas salaires, ou encore à 
Lyon 2 où les enseignant-e-s vacataires 
sont mobilisé-e-s depuis plusieurs 
mois pour exiger tout simplement le 
paiement de leur salaires!! Il faut les 
soutenir et en même temps chercher 
à élargir la mobilisation à d’autres 
universités! Une date nationale de 
mobilisation a lieu jeudi 5 mars, 
à l’appel de tous les syndicats de 
l’enseignement supérieur et des 
secteurs mobilisés, il faut chercher 
à s’organiser pour y participer. Des 
secteurs commencent à se mobiliser 
contre l’austérité et pour leurs salaires 
: postiers, hôpitaux... Nous devons le 
faire tous ensemble pour arrêter ce 
gouvernement dans la casse de nos 
conditions de vie et notre avenir. Le 
5 mars, nous devons être dans la rue 
et préparer d’ores et déjà la suite. 

Si une chose est claire c’est que pour faire lâcher ce 
gouvernement, il n’y aura que nos mobilisations, nos 
manifestations et nos grèves ! Alors tous ensemble 
ripostons!co
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Tous dans la rue le 5 mars !  

Paris 8, Lyon 2, Paris Sud-Orsay, Villetaneuse: suivons 
l’exemple et mobilisons-nous contre la casse de nos 
conditions d’étude et de travail et contre la précarité!

Manifestation des universités 

Ils veulent nous faire les 
poches!

Geneviève Fioraso, ministre 
de l’enseignement supérieur, 
l’avait dit dès sont entrée au 
gouvernement en 2012, il n’y 
aura aucun tabou même pas 
les frais d’inscriptions universi-
taires. Depuis deux ans, le gou-
vernement met en place des 
hausses dans toutes les forma-
tions de l’enseignement supé-
rieur. Cette année, il veut aug-
menter les frais d’inscriptions 
pour les étudiants étrangers, 
une mesure proposée par le 
Front National. Pour eux, il s’agit 
petit à petit d’avancer pour aug-
menter nos frais d’inscriptions 
universitaires. Refusons cette 
logique qui rejetterait de nom-
breux jeunes hors de l’ensei-
gnement supérieur ! Deman-
dons une rallonge budgétaire 
pour toutes les universités! Que 
l’argent soit destiné à améliorer 
nos conditions d’étude et les 
conditions de travail des per-
sonnels! Défendons une univer-
sité publique, gratuite et démo-
cratique !


